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SINGER NATION

La crise Covid met en relief les ombres et les impos-
tures de la Communication. Après nous avoir bassiné
avec  la  « Start  Up nation »  forcément  en  mode
« projet »,  l’atterrissage  est  brutal.  De  fait  nous  en
sommes  très  loin,  nous  sommes  plutôt  dans  la
« machine à coudre nation ». 

Ce que révèle la crise, c’est que la « résilience » de
notre  société  passe  par  le  bon  vieux  système  D :
couturières du dimanche, « makers » avec imprimante
3D, gel hydroalcoolique maison… Cela pourrait prêter
à sourire mais cet aimable folklore ne doit pas dissi-
muler  l’impéritie  de  l’État  qui  confine  parfois  à  la
carence la plus totale. 

30  ans  de  casse  de  services  publics  « de  produc-
tion », inflation d’une super structure « gestionnaire »
alliée à des décideurs politiques dont les références
sont  façonnées  uniquement  par  les  écoles  de
commerce nous ont entraînés au bord du gouffre. Seul
l’engagement sans réserve des premiers de corvée a
permis d’éviter le pire. Jusqu’à quand ?

Un horizon,  où  les  périls  s’accumulent  (climatiques,
énergétiques,  économiques…), doit  nous conduire à
changer radicalement de logiciel. Dès maintenant.

ADDITION TROP SALÉE ?

Les R.I.A. (Restaurants Inter Administratifs)  et R.A.
sont  dans  une  phase  de  réouverture  et  chaque
association met en place son protocole de reprise en
respectant les mesures sanitaires obligatoires.

Assez logiquement, des surcoûts sont d’ores et déjà
constatés.  Problème,  ces  surcoûts  sont  présentés
dans un flou artistique total par les « majors » de la
restauration concédée.

D’un restaurant à l’autre les explications nébuleuses
des  prestataires  différent  en  raison  de  paramètres
locaux invérifiables.

La CGT souhaite une expertise nationale pour aider
les bureaux des associations de gestion et aboutir à
un consensus national de ce qui peut être reconnu
comme surcoût de ce qui ne l’est pas

L’ensemble  des  aides  auxquelles  les  RIA peuvent
prétendre  doit  également  être  listé  pour  permettre
aux  associations  de  conseiller  les  sociétés  de
restauration collective.

Un  guide  pourra  alors  être  établi  pour  aider  les
président·es dans leurs délicates négociations avec
les partenaires.

EFFET D’AUBAINE

La crise  permet  à certain·es  d’avancer  leurs pions :
60 h par semaine, déréglementation en tout genre. 

À l’Université, la rentrée de septembre est annoncée
« massivement en ligne ».  Que voilà  une réponse à
bas coût à la crise de l’université qui manque de tout :
salles, enseignant·es, technicien·nes… 

Gageons  qu’un·e  seul·le  prof  en  visio-conférence
pourra être suivi·e par des milliers d’étudiant·es à la
fois. 

Chez nous à la Dgfip, l’Accueil Personnalisé Sur RdV
va enfin trouver la justification pour sa généralisation
et inquiétons-nous du sort des accueils généralistes.
Côté Contrôle Fiscal, la logique de la loi ESSOC qui
nous faisait basculer d’une administration de contrôle
à une administration de conseil risque de s’accentuer. 

MASQUÉ·ES OU RECONFINÉ·ES ?

L’exception  française n’est  pas  toujours  positive.  Le
refus par les officiels de généraliser le port du masque
augmente les « chances » d’un redémarrage de l’épi-
démie.  Quelle serait  la logique d’une promotion des
gestes barrières omettant le lavage des mains ? Ce
serait dramatique… Or le port du masque est un geste
barrière complémentaire, relativement efficace même
avec  des  masques  « maisons »  moins  protecteurs.
Soyez  responsables,  pour  les  autres  et  pour  vous,
portez le plus possible un masque.
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